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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé  

Cette réflexion met en lumière la sous-représentation des activités commerciales féminines 

telles qu’évoquées par la littérature francophone et malgré leur prépondérance parmi les citadines 

d’Afrique noire. En se penchant sur l’élite économique féminine du Nord-Cameroun, la présente 

communication offre des perspectives sur l’autonomisation des femmes, une priorité pour les États et la 

société civile en Afrique, notamment au Cameroun. Dès lors, cette analyse révèle que la tradition 

commerciale féminine, d’abord propre à l’Afrique de l’Ouest, s’est par la suite étendue en Afrique 

Centrale au fil des ans. Catherine Coquery-Vidrovitch soutient que bien qu’une continuité directe ne 

soit pas évidente, cette tradition a probablement favorisé l’émergence des commerçantes modernes. 

Dans ce sens, cette étude souligne que cette pratique est sujette à une évolution constante sous l’influence 

des dynamiques sociopolitiques et économiques, à la fois nationales et régionales. En utilisant une 

méthodologie combinant travaux spécialisés et données de terrain, cette communication démontre que 

l’augmentation des ressources des femmes d’affaires du Nord-Cameroun s’accompagne d’une 

diversification de leurs priorités, allant au-delà du simple aspect économique. Celles-ci déploient des 

stratégies variées pour initier, sécuriser et renforcer leurs activités commerciales. 

Mots-clés : Femmes d’affaires, Nord-Cameroun, ressources, politique et autonomisation 

Abstract  

 This reflection highlights the under-representation of female commercial activities as evoked by 

French-speaking literature and despite their preponderance among urban women in black Africa. By 

focusing on the female economic elite of North Cameroon, this communication offers perspectives on 

the empowerment of women, a priority for states and civil society in Africa, particularly in Cameroon. 

Therefore, this analysis reveals that the female commercial tradition, initially specific to West Africa, 

subsequently spread to Central Africa over the years. Catherine Coquery-Vidrovitch argues that 

although direct continuity is not obvious, this tradition probably favored the emergence of modern 

women traders. In this sense, this study highlights that this practice is subject to constant evolution under 

the influence of socio-political and economic dynamics, both national and regional. Using a 

methodology combining specialized work and field data, this communication demonstrates that the 

increase in resources of business women in Northern Cameroon is accompanied by a diversification of 

their priorities, going beyond the simple economic aspect. They deploy various strategies to initiate, 

secure and strengthen their commercial activities. 

Keywords: Business women, North Cameroon, resources, politic and empowerment 
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Introduction  

 Les activités des femmes d’affaires du Nord-Cameroun renvoient à tout un ensemble de 

pratiques commerçantes, souvent considérées comme relevant d’une tradition féminine propre 

à l’Afrique de l’Ouest. Au XIXe siècle, les femmes dominaient déjà le commerce vivrier local. 

En effet, la plupart des places de marché étaient des espaces essentiellement féminins. C’est 

dans ce contexte que C. Coquery-Vidrovitch (1994 :157) déclare : « Il n’y a pas de continuité 

évidente entre les anciennes porteuses de noix de cola ou d’huile de palme et les commerçantes 

du XXe siècle, très caractéristiques des villes du Ghana, du Togo, du Bénin ou du pays Yoruba, 

mais il est probable que la tradition des unes a favorisé l’expansion des autres. » De cette 

citation, l’on retient que si tradition il y a, elle est soumise à une recomposition permanente, 

sous l’effet des dynamiques contemporaines affectant les domaines économiques, sociaux et 

politiques. Les parcours des femmes d’affaires du Nord-Cameroun découlent d’une 

reformulation constante d’éléments traditionnels dilués par des références nouvelles. La 

défense de leurs intérêts passe par l’exploitation des registres autres que ceux purement 

économiques, à travers des stratégies qu’elles mettent en œuvre pour initier, sécuriser et 

renforcer leurs activités commerciales. Cette vision est sous-tendue par le fait que « la réussite 

des affaires repose sur l’accumulation d’un capital de connaissances pratiques, d’un capital 

économique-ou tout au moins d’un capital de confiance auprès de ceux qui le détiennent, et 

d’un capital de relations sociales » (E. Grégoire et P. Labazée,1993 :17). C’est l’une des raisons 

pour lesquelles les commerçantes nord-camerounaises portent plusieurs casquettes : elles sont 

des entrepreneures économiques et politiques à la fois.  

Cette recherche privilégie la pluridisciplinarité. C’est ainsi que la grille d’analyse se 

focalise sur la théorie du genre et celle des réseaux sociaux appuyées par la Gender history.  

 De prime abord, l’histoire du genre est un champ de la recherche historique qui étudie 

le passé à la lumière des relations hommes-femmes. Ce courant historiographique ne porte pas 

sur la différence biologique entre les sexes mais sur les sexes comme construction sociale ou 

genre. Une des pionnières du mouvement est J.W. Scott (1988 : 135) ; Elle développe un 

discours sur l’histoire du genre dans son article fondateur : « Genre : une catégorie utile 

d’analyse historique ». Ce courant permet de saisir les différences qui ne sont ni biologiques ni 

innées mais socialement construites. C’est un outil d’analyse pour comprendre comment se 

construisent les inégalités entre les femmes et les hommes. En fait, leurs identités sont 

façonnées de manière variable par la différence de classe, des convictions religieuses, de 

l’ethnie ainsi que par leur positionnement social en tant que femmes ou hommes. La théorie du 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           300 
 

genre permet ainsi de surpasser le débat scientifique sur les différences entre les hommes et les 

femmes dans le monde entrepreneurial en y mettant un accent particulier sur la performance 

commerciale. Elle est intéressante dans la compréhension de ce travail en ce sens qu’elle 

corrobore l’idée selon laquelle la théorie prédisant les différences en fonction du sexe dans le 

monde des affaires est à déconstruire (T. Lebègue, 2015 : 51). Cette dernière intègre la théorie 

du genre dans le domaine économique, afin de mieux analyser l’entrepreneuriat féminin face 

au modèle dominant de l’entrepreneur masculin. 

 Par la suite, l’analyse des réseaux sociaux est une approche issue de la sociologie, qui a 

recours à la théorie des réseaux afin d’étudier les interactions sociales, en termes de réseau. 

Cette théorie conçoit les interactions sociales en termes de nœuds et liens. Les nœuds sont 

habituellement les acteurs sociaux dans le réseau mais ils peuvent aussi représenter des 

institutions, et les liens sont les interactions ou des relations entre ces nœuds. Les fondations de 

ces différents édifices ont été construites entre les années 1940 et les années 1960, outre les 

textes de certains auteurs classiques de la fin du XIXe siècle, comme ceux de C. Bouglé (1911 : 

203) et de G. Simmel (1908 : 49). Dans les années 1960 et 1970 se sont développées des 

recherches méthodologiques destinées à assurer la mise en œuvre rigoureuse. Des années 1980 

à aujourd’hui, elles ont été amendées et perfectionnées, parfois par leurs auteurs eux-mêmes, 

parfois par d’autres et dans le même temps de nouvelles pistes se sont ouvertes. En effet, 

l’analyse des réseaux se fonde sur : 

- Un cadre théorique qui repose sur une conception large de la structure sociale et de 

nombreuses études empiriques démontrant que les comportements des individus sont 

liés aux structures dans lesquelles ils s’insèrent.  

- Un cadre méthodologique qui se réfère, quant à lui, à l’usage fait par le chercheur des 

données de types quantitatifs et qualitatifs et du traitement analytique de ces données. 

 De nos jours, les sujets de recherches en analyse de réseaux sont multiples, la famille, 

les relations de travail, la camaraderie, etc. Cette approche est actuellement aussi utilisée à 

d’autres fins que celles de la recherche scientifique, par des conseillers en relations 

professionnelles ou encore à des fins commerciales. Les réseaux sociaux sont aussi employés 

pour étudier par exemple, comment les entreprises interagissent entre elles, caractérisant de 

nombreuses connexions informelles qui relient les dirigeants ensemble, ainsi que les 

associations et les connexions entre les employés de différentes compagnies. Ces réseaux 

fournissent la façon dont les compagnies obtiennent l’information, découragent la concurrence, 

et s’entendent même pour ajuster de concert, les prix et les politiques. Cette théorie est 
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nécessaire à cette étude dans le sens où, elle permet de comprendre le jeu d’alliances entre 

marchandes et les autres acteurs de la communauté, le processus qui a permis de hisser les 

commerçantes du septentrion au sommet de la pyramide des activités économiques au 

Cameroun. 

Ce qui débouche sur la problématique des difficultés d’émergence de l’élite économique 

féminine du septentrion. Dès lors, en quoi est-ce que les facteurs sociopolitiques ont contribué 

à la réussite des rares femmes d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 2020 ? Quelle est la 

place de la politique et du politique dans le succès des commerçantes du septentrion de 1960 à 

2020 ? 

 Cet article a pour principal objectif, de démontrer que les facteurs sociopolitiques ont 

joué un rôle significatif dans l’émergence des femmes d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 

2020. En effet, elles utilisent les capitaux économiques pour tisser des réseaux de solidarité et 

de clientèle, base de leur capital relationnel. Ce dernier est susceptible d’être converti en capital 

politique, lui-même renforçant l’assise économique et sociale de sa détentrice. Pour une bonne 

compréhension de cette activité, ce travail se propose d’analyser d’abord, les stratégies 

d’acquisition des ressources, d’étudier ensuite, les mécanismes d’accumulation des capitaux 

mis en œuvre par les commerçantes de la partie septentrionale du Cameroun et de proposer 

enfin, des solutions probantes pour une autonomisation effective et efficace de la gent féminine 

du Nord-Cameroun. 

 Cette étude gravite autour de la question suivante : En quoi est-ce que la politique 

constitue un catalyseur de l’émergence de l’élite économique féminine au Nord-Cameroun de 

1960 à 2020 ?  

Méthodologie  

 Cette communication s’inscrit dans le cadre d’une recherche sur les difficultés 

d’émergence des femmes et hommes d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 2020. La 

méthodologie comporte deux parties : une étude quantitative et une étude qualitative. 

 Concernant la recherche quantitative, une première étape a consisté en l’analyse 

différenciée selon les sexes des données statistiques existantes au Cameroun. En second lieu, 

nous avons examiné les données recueillies sur le terrain au moyen d’un questionnaire 

administré aux enquêtés. L’analyse qualitative de trente-cinq interviews réalisées avec des 

femmes et hommes nord-camerounais a permis d’approfondir les résultats. Pour ce faire, nous 

avons procédé par des enquêtes individuelles et collectives sur notre terrain de recherche qu’est 
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le Septentrion. À l’issue de cette phase de collecte de données qui s’est faite de manière directe, 

nous avons pu collecter des informations qualitatives. Le choix des informateurs s’est fait sur 

la base des critères précis, en rapport avec les objectifs de cette étude. Ainsi, l’accent est mis 

sur les critères suivants : l’âge, le sexe, la religion, l’appartenance ethnique et le statut social. 

 Les données recueillies après la phase de collecte, sont soumises à une analyse 

rigoureuse à savoir, la critique, la confrontation des données et des sources. L’interprétation de 

ces données s’est faite en fonction de leur catégorie et nature. Pour les documents écrits, des 

fiches de lecture dressées lors de la lecture et qui portent sur des idées motrices, avant leur 

utilisation, sont confrontées avec d’autres, portant sur la même thématique. Cette confrontation 

des données qui a pour but de vérifier la véracité de l’information, est importante pour mener à 

bien ce travail.   

Résultats et discussion 

1. L’émergence des commerçantes du Nord-Cameroun au prisme des facteurs sociaux 

de 1960 à 2020 

 De prime abord, il convient de préciser que cette étude n’est pas une esquisse du profil 

type de la femme d’affaires du Nord-Cameroun. C’est une analyse des modes d’agencement et 

de conversion des capitaux sociaux, économiques et politiques possédés ou acquis par les 

commerçantes au cours de leurs itinéraires d’accumulation. Plus précisément, il est question de 

démontrer que l’appartenance aux ethnies « favorables » au commerce et le mariage stratégique 

sont essentiels à la mise en place d’une élite économique féminine au septentrion. 

1.1. L’appartenance aux ethnies « favorables » aux affaires : un atout pour la réussite 

de l’activité commerciale féminine au Nord-Cameroun1 

 Les ethnies « favorables » aux affaires sont celles qui ont une ancienneté légendaire 

dans l’activité commerciale. Autrement dit, ce sont des ethnies majoritairement commerçantes. 

Ceci, parce qu’elles ont commencé à pratiquer l’activité commerciale bien avant l’arrivée des 

Européens au Cameroun. C’est-à-dire avant le XIXe siècle qui marque le début de la période 

coloniale au Cameroun. Ainsi, le commerce se développe depuis la période précoloniale. Au 

Nord-Cameroun, ce sont les Bornouans, les Haoussa, les Arabes Choa et les Peul qui sont les 

 

1 Le Nord-Cameroun est cette zone géographique constituée de trois régions, à savoir : l’Extrême-Nord, le Nord 

et l’Adamaoua ; elles ont pour capitales respectives : Maroua, Garoua et Ngaoundéré. 
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précurseurs des activités économiques. Ce réseau est engagé dans des échanges commerciaux 

anciens avec le Nord du Nigéria et le Nord du Tchad. Traditionnellement, l’artisanat et le 

commerce étaient la chasse gardée des musulmans non-foulbé, Haoussa et Bornouan (J. 

Boutrais,1984 :127). Cette spécialisation un peu dégradante s’alliait à une discrimination entre 

Peul et étrangers2. Avec l’évolution du mode de vie peul, les chefs et leur entourage adoptent 

le style des cours de Yola et de Sokoto et créent de nouveaux besoins. La mise en place d’une 

organisation politique élaborée, la diversification de la société, la naissance des villes entraînant 

des besoins commerciaux, constituent la marque de fabrique des Peul au Nord du Cameroun. 

L’instauration des courants d’échange attire une bourgeoisie de Bornouans, Haoussa et Arabes 

Choa. Elles s’installent près des centres politiques les plus importants notamment, Maroua, 

Garoua et Ngaoundéré. L’essor du commerce entraîne plusieurs avantages notamment, le 

développement de véritables villes dans la partie septentrionale du pays.  

 Par ailleurs, le fait d’appartenir à ces différentes ethnies offre des prédispositions 

importantes pour l’activité commerciale. C’est dans cette optique que les femmes Bornouanes, 

Haoussa, Arabes Choa et Peules constituent majoritairement l’effectif des commerçantes du 

septentrion. En effet, elles sont nées dans des familles commerçantes ; elles y ont grandi. Elles 

ont été initiées aux transactions commerciales dès le bas âge. Il convient de noter que cette 

initiation précoce tient lieu de formation. Elles apprennent sur le tas. C’est-à-dire qu’à force de 

se rendre au marché pour la vente des amuse-gueules, des beignets, des boissons/jus naturels, 

elles acquièrent de l’expérience dans ce domaine. 

C’est ce qui transparait des propos de Y. Djoummaï3, une fille haoussa de la ville de 

Ngaoundéré : « J’ai découvert le marché très tôt. À l’âge de 10 ans, je m’y rendais régulièrement 

pour vendre les beignets de manioc confectionnés par ma mère. Plus tard, à l’adolescence, j’ai 

passé le relai à ma petite-sœur. Désormais, je vends des boissons naturelles que j’ai 

fabriquées ». Puisque l’école occidentale n’est pas la priorité d’une bonne frange de la 

population du Septentrion, pour éviter l’oisiveté de leurs progénitures, les parents les occupent 

par de petites ventes dès la préadolescence ou le début de l’adolescence. Cette activité consiste 

à se promener dans le marché pour certaines et pour d’autres, à avoir une place fixe dans cette 

enceinte marchande pour faire écouler les différentes marchandises. C’est dans ce sens que cette 

femme bornouane, du nom de G. Hadja affirme : « Laisser les enfants à la maison n’est pas une 

 
2 En effet, les Foulbé « nobles » manifestaient dédain et mépris non seulement pour les activités agricoles, 

reléguées à la population servile mais aussi pour toute occupation artisanale ou liée au commerce. Cette analyse 

est de J. Boutrais, 1984 : 125. 

3 Y. Djoummaï, Ngaoundéré, le 13 octobre 2024. 
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bonne chose. Pour une bonne éducation, j’apprends à mes enfants à gagner de l’argent à la sueur 

de leur front. La vente rend les enfants dynamiques et les prépare à être autonomes4. »  

 Dans une zone marquée par un faible taux de scolarisation, l’activité commerciale 

devient un centre d’apprentissage d’un métier pour les jeunes filles. L’histogramme suivant met 

en exergue, les pourcentages de scolarisation par sexe et par région (Rapport d’analyse des 

données statistiques du Ministère des enseignements secondaires, 2010-2011, 12) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Taux de scolarisation dans les régions septentrionales du Cameroun pour 

l’année académique 2010-2011. 

 

Il se dégage de ces données statistiques que la région du Nord est la plus scolarisée avec 

un taux de 30,74%, vient par la suite l’Adamaoua avec un taux de 25,18% et enfin, l’Extrême-

Nord avec un taux de 20,53%. Dans l’ensemble, ces pourcentages sont faibles et les filles se 

trouvent dans une situation moins reluisante que les garçons. Ce qui pourrait s’expliquer par 

des obstacles culturels, certaines représentations négatives de l’école occidentale et la pauvreté 

des populations septentrionales. 

 C’est dire qu’il existe des ethnies « majoritairement » commerçantes au Nord-

Cameroun dont les membres ont des prédispositions pour les activités économiques. N’ayant 

pas un bagage intellectuel consistant, certains parents misent sur les mariages stratégiques de 

leurs filles afin de leur assurer un bel avenir. 

 
4 G. Hadja, Maroua, le 20 septembre 2024. 
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1.2. Les alliances matrimoniales stratégiques : un catalyseur du succès des 

commerçantes du Nord-Cameroun 

 Tout d’abord, l’alliance matrimoniale stratégique peut s’entendre comme l’union de 

deux partenaires sous-tendue par des enjeux multiples et divers notamment, économiques, 

politiques et socioculturels. Dans ce type de mariage, l’un des époux doit appartenir à la classe 

bourgeoise ou être une élite de la région et l’autre fait partie de la classe moyenne. Pour ce qui 

est de cet article, c’est le mari qui est de la classe des privilégiés et la femme est issue d’une 

famille, généralement pauvre. Ainsi, elle exploite les différents avantages que lui offre le rang 

social de son époux pour initier une activité génératrice de revenus. Dans la plupart des cas, au 

Nord-Cameroun, ces femmes embrassent le commerce. Dépourvues de moyens financiers 

suffisants, elles sollicitent un fonds de commerce de la part de leurs conjoints. C’est ainsi 

qu’elles mobilisent les premiers capitaux nécessaires à leur autonomisation. Le cas de C. 

Maryam5, une femme Arabe Choa qui évolue dans l’importation des pièces de pagne, des 

produits cosmétiques à Kousseri et dont le mari est membre du comité central du parti au 

pouvoir est illustratif. 

 À la suite de cette définition, l’on remarque que les commerçantes utilisent des réseaux 

de parenté susceptibles de les rapprocher des détenteurs du pouvoir. Grâce à leur origine 

familiale ou à leur situation matrimoniale, elles ont un capital relationnel dès le début de leur 

parcours professionnel. En fait, leurs activités profitent de la présence de parents ou de conjoints 

au sein des grandes structures d’import-export, d’organismes bancaires ou de ministères (B. 

Humarau, 1997 : 98). Cette stratégie basée sur la parenté ou l’ethnicité participe de l’initiation 

et de la sécurisation des capitaux économiques des marchandes du Nord-Cameroun. 

  En outre, dans l’optique de consolider leur position dans la société, des commerçantes 

n’hésitent pas à faire preuve d’une grande générosité lors des cérémonies culturelles. Il est 

question de dépenser des sommes faramineuses lors de la célébration des baptêmes et des 

mariages au sein de leurs familles ou dans celles de leurs connaissances. Ce qui donne l’image 

de véritables bigwomen dans la communauté. Nanties d’une autonomie financière, elles 

occupent une place fondamentale dans les processus matrimoniaux. Ceci, peut s’expliquer par 

le fait qu’elles prennent à leur compte une bonne partie des dépenses liées à ces évènements 

sociaux. De la constitution des trousseaux extraordinaires à l’offre d’une animation musicale 

spectaculaire, ces commerçantes ne ménagent aucun effort pour améliorer leur image et leur 

rang dans la société. L’atteinte de ce but passe par des initiatives individuelles ou collectives. 

 
5 C. Maryam, Kousseri, le 25 février 2024. 
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 Au total, l’on retient que les commerçantes du Nord-Cameroun agencent et 

convertissent des capitaux sociaux pour acquérir des ressources financières. À côté de ces 

stratégies d’acquisition, l’on signale que ces femmes ont besoin de l’État pour passer le cap de 

commerçantes à celui de femmes d’affaires. C’est pourquoi elles se retrouvent dans l’obligation 

d’avoir des partenariats avec les agents administratifs et/ou politiques. 

2. Le commerce et la politique : un partenariat gagnant-gagnant pour les femmes 

d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 2020 

 Au Cameroun, plus particulièrement dans la partie septentrionale, le commerce et la 

politique, entretiennent un lien étroit. Au lendemain de l’indépendance obtenue en 1960, le 

Président de la République du Cameroun Ahmadou Ahidjo, qui est originaire du septentrion, 

donne des instructions aux établissements bancaires. Celles-ci consistent à faciliter l’accès au 

financement des commerçants du Nord-Cameroun. C’est dans ce contexte qu’émerge une élite 

économique. En contrepartie de ce soutien politique, elle finance les activités politiques et est 

membre du parti au pouvoir. 

2.1. La sollicitude du pouvoir : une stratégie essentielle pour le succès des femmes 

d’affaires du Nord-Cameroun 

Il convient de préciser que les commerçantes du Nord-Cameroun ont profité des facilités 

et des politiques économiques du pays pour gravir les échelons dans leur domaine d’activités. 

La primauté des marchands du septentrion sur les autres est un fait. Elle procéderait d’une 

discrimination interne, encouragée par l’entourage d’Ahmadou Ahidjo, Président du Cameroun 

de 1960 à 1982 (J. Engola Oyep et D. Harre, 1992 : 57). Cette hégémonie n’a pas été remise en 

cause par le régime du Président Paul Biya (il dirige le Cameroun depuis le 06 novembre 1982). 

Ce qui leur a permis d’accumuler plus de capitaux économiques.  

 Premièrement, dans le but de se hisser au sommet de la pyramide économique, les 

commerçantes du Nord-Cameroun optent pour une diversification des activités. Cette 

diversification se traduit dans la pratique par l’import et l’export des marchandises diverses. 

L’on peut énumérer les pièces de pagne, le riz, le sucre, la farine, l’huile de cuisine, les assiettes, 

les produits cosmétiques, etc. La mise en place d’une politique d’importation libérale est 

fondamentale. En fait, l’État camerounais laisse l’approvisionnement du marché national en 

denrées de grande consommation à l’initiative du secteur privé. Il ne s’est pas directement 

impliqué dans les activités d’importation mais il a fixé un certain nombre de mesures 

réglementaires notamment, les prix homologués, les marges commerciales autorisées, les droits 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           307 
 

et taxes d’entrée et a créé des mécanismes de régulation de l’offre (caisse de péréquation, 

jumelage). Depuis 1980, la commercialisation est régie par le Programme Général des 

Échanges, qui distingue les produits libres à l’importation de ceux soumis à autorisation. Ces 

derniers sont les produits jugés sensibles ou stratégiques par les pouvoirs publics (J. Engola 

Oyep et D. Harre, 1992 : 53).  

 Deuxièmement, jusqu’en 1973, les importations de riz, de blé et de farine de blé étaient 

régies par un Comité Technique de Répartition des Importations. Il regroupait l’ensemble des 

importateurs agréés ainsi que les représentants du Ministère de l’Économie et du Plan. C’est à 

la suite d’un appel d’offre du Ministère que les sociétés soumettaient leurs offres. À cause de 

la hausse des cours du riz sur le marché international en 1974, le régime de l’appel d’offre a été 

abandonné et remplacé par un système d’autorisation d’importations et de licence. Ces 

importations étaient approuvées ou rejetées par le Ministère de l’Économie. Ainsi, c’est à partir 

de 1974 que l’État entame un processus de distribution de rente à l’importation au bénéfice de 

certains opérateurs économiques. Ceux-ci pouvaient obtenir indéfiniment des autorisations 

d’importations dont l’attribution discrétionnaire ne pouvait que favoriser les phénomènes de 

collusion entre la bureaucratie et la classe marchande (J. Engola Oyep et D. Harre, 1992 : 53). 

De cette modalité d’importation, l’on retient d’une part, que les commerçantes ont besoin de 

l’aval du politique pour intégrer le cercle fermé des importateurs du pays et d’autre part, que le 

pouvoir utilise ce mécanisme pour récompenser et soutenir les opérateurs économiques. C’est 

dans ce sens que des fortunes commerciales se construisaient grâce à l’attribution des licences 

d’importation. 

 Troisièmement, l’on peut signaler que les activités d’import-export attirent beaucoup de 

commerçantes, tout comme leurs homologues masculins. Ces affaires sont des plus rentables. 

C’est pourquoi les opérateurs économiques cherchent généralement aussi à exporter leurs 

produits. C’est en combinant ces deux activités qu’une commerçante jouera des monnaies 

faibles et des devises fortes pour accroître ses profits (S. Ellis et J. MacGaffey, 1997 : 27). En 

plus, du milieu des années 1970 au milieu des années 1980, le système bancaire national s’est 

présenté comme une source d’incitation active aux importations. Ce qui est de nature à renforcer 

les relations entre les négociants et la bureaucratie administrative. En effet, les commerçantes 

ont besoin d’une recommandation politique pour bénéficier de cette générosité financière. Elles 

s’appuient sur leur capital relationnel à cet effet. À la faveur de leur pouvoir financier, les 

importateurs ont été progressivement intégrés au pouvoir politique. Munies de ‘’protection’’ 

politique, les femmes d’affaires du Nord-Cameroun peuvent être exemptées de taxes et autres 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           308 
 

charges au Cameroun. Elles acquièrent une nouvelle forme d’immunité grâce à la place de choix 

qu’elles occupent dans la sphère politique. 

2.2. L’entrepreneuriat politique : un levier utilisé par l’élite économique féminine du 

Nord-Cameroun pour s’imposer dans les affaires 

 L’acquisition des ressources par les commerçantes du septentrion s’accompagne 

d’autres manœuvres. Ces dernières vont au-delà de l’aspect économique et permettent 

d’accumuler plus de capitaux. Elles consistent à devenir militantes, voire membres du bureau 

politique du parti au pouvoir. À côté de multiples avantages qu’offre cette stratégie, l’on note 

également une pluralité d’obligations. 

 Tout d’abord, l’on précise que le renforcement de la position de l’élite économique 

féminine dans la société, passe par l’entretien de bonnes relations avec le pouvoir. À cet effet, 

les femmes d’affaires sont susceptibles d’apporter leur soutien au régime lors des différentes 

élections. Ce soutien s’accompagne généralement du ralliement de plusieurs centaines, voire 

de plusieurs milliers de marchandes de moindre envergure, capables de se mobiliser pour le 

candidat du régime (B. Humarau, 1997 : 99). Tous ces partisans se chargent de convaincre les 

membres de leurs différentes familles à voter pour le parti au pouvoir. Ce qui constitue un vaste 

réservoir de voix lors des scrutins. À ce niveau, il est important de signaler que le projet de 

société ou le programme du parti n’est pas une priorité. Cette aide est sous-tendue par des enjeux 

économiques que les commerçantes mettent en avant. Puisque ce partenariat est basé sur le 

principe de réciprocité, après la victoire, le pouvoir continue d’apporter sa protection et sa 

générosité à ces femmes d’affaires dans leurs démarches d’accumulation des ressources. 

 Par contre, les relations entre l’élite politique et l’élite économique féminine ne sont pas 

figées. L’échange de services est soumis à de multiples remises en cause, si l’une des parties 

s’estime désavantagée vis-à-vis de son partenaire. Les conflits qui éclatent souvent à propos du 

fonctionnement et de l’administration des marchés témoignent d’une relative capacité 

d’autonomie des marchandes face au pouvoir. 

 Ensuite, l’on remarque que pour profiter du parapluie politique le plus longtemps 

possible, les femmes d’affaires du Nord-Cameroun financent les diverses et multiples activités 

du pouvoir. La puissance économique confère à ses détentrices une position non négligeable au 

sein du parti au pouvoir. Elles sont présentes dans l’OFRDPC (Organisation des Femmes du 

Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais), une branche féminine du parti au 

pouvoir au Cameroun, depuis 1982. Le militantisme politique de certaines femmes au Nord-
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Cameroun peut s’expliquer en ces propos de Géneviève, une enseignante à l’Université de 

Ngaoundéré et par ailleurs conseillère municipale de Ngaoundéré 3e mentionnée par Sobe, 

(2020 : 157) : 

En effet, loin d’être une adhésion par conviction, les femmes utilisent les 

organisations féminines, l’OFRDPC par exemple, et autres groupements 

réservés aux femmes pour gravir les échelons politiques. D’autres femmes, 

déjà dans le monde professionnel et administratif, adhèrent à ces groupements 

dans le seul but de gravir les échelons dans l’administration. Le Cameroun est 

un État essentiellement politisé. C’est comme cela que ça marche et il n’y a 

pas de choix que de faire pareil. Dans ces associations, il y a beaucoup de 

cotisations à faire. Mais nous qui visons le bout du tunnel, on fait avec. 

L’on retient de cette citation que l’engagement politique des femmes s’apparente 

dans ce cadre à une stratégie carriériste. Une volonté pour elles, d’évoluer aussi bien sur 

le plan politique qu’administratif. La politique et l’administration semblent, au vu des 

propos de Géneviève, impliquer beaucoup de femmes. En fait, les femmes utilisent la 

politique comme tremplin pour leur essor professionnel. Cette réalité est aussi valable 

pour les commerçantes qui souhaitent progresser dans la sphère des affaires. Dès lors, 

l’on peut affirmer, sans risque de se tromper, qu’au Cameroun et plus particulièrement au 

Nord, le commerce et la politique sont intimement liés. 

L’économie de cette analyse montre que, les dirigeants mettent en place une 

politique économique et des facilités qui sont de nature à favoriser le bon épanouissement 

des marchandes. Grâce à leurs ressources financières, elles sont cooptées au sein du parti 

au pouvoir. Elles deviennent ainsi, des actrices de la victoire du parti lors des échéances 

électorales et des sources de financement des activités politiques. 

3. Pour une autonomisation effective et efficace de la gent féminine au Nord-

Cameroun  

 De ce qui précède, il ressort que la réussite des commerçantes du septentrion est 

conditionnée par l’aide et le soutien des hommes. Cette dépendance hypothèque 

l’épanouissement féminin. D’où la nécessité de proposer des pistes de réflexion pour combattre 

cette domination masculine. Comme solutions, l’on peut évoquer le renforcement de la lutte 

contre la sous-scolarisation et la déscolarisation de la jeune fille ainsi que l’effectivité du respect 

des lois et textes en faveur de l’égalité de chances entre l’homme et la femme. 
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3.1. Le renforcement de la lutte contre la sous-scolarisation et la déscolarisation de la 

jeune fille : un facteur indispensable à l’autonomisation féminine au Nord-

Cameroun 

 La marginalisation de la jeune fille dans le système éducatif est une réalité au Nord-

Cameroun. Au début du XXIe siècle, les trois régions septentrionales enregistrent un taux élevé 

de sous-scolarisation et de déscolarisation des filles. De l’atelier d’information et de 

sensibilisation en faveur de la scolarisation de la gent féminine organisé le 31 janvier 2022 à 

Maroua, l’on retient que 6 000 000 de filles âgées de 10 à 24 ans sont exposées aux mariages 

d’enfants, aux grossesses précoces et à la déscolarisation. Et qui plus est, sur les 66% de filles 

victimes de cette situation, l’Extrême-Nord, le Nord et l’Adamaoua occupent la première 

position (J. Maman, 2022 : 5). L’urgence d’inverser cette tendance s’impose. Les organisateurs 

de cette rencontre ont pour cible, la jeunesse. Car, « les jeunes sont un maillon essentiel pour la 

facilitation, l’accélération de la capture de dividendes démographiques », explique E. Maïba 

Aly (Cheffe du Centre national d’éducation populaire au MINJEC), point focal SWEDD6 au 

MINJEC7, citée par J. Maman, 2022 : 6. Pour atteindre ses objectifs, le projet SWEDD, dans sa 

phase de mise en œuvre, bénéficie de l’appui financier de la Banque Mondiale et de 

l’accompagnement de plusieurs départements ministériels : ministères de la promotion de la 

femme, de l’économie, de la planification et de l’aménagement du territoire, de la jeunesse et 

de l’éducation civique (J. Maman, 2022 : 6).   

 Malgré la volonté politique pour une scolarisation massive des jeunes filles du 

septentrion, l’on note une persistance de ce fléau. L’idée est de formuler quelques stratégies, 

susceptibles d’apporter des améliorations sur l’apprentissage ainsi que sur le parcours des filles 

du primaire, et partant, de contribuer à modifier les représentations des différents groupes 

sociaux du septentrion. Ces normes culturelles plongent dans l’isolement, la majorité des filles 

qui fréquentent les établissements scolaires. L’une des solutions à exploiter serait de préconiser 

la promotion et la diffusion des programmes et des pratiques d’enseignement débarrassés de 

stéréotypes culturels explicites ou implicites. Ceci, comprend également, une approche intégrée 

et transversale de l’égalité entre filles et garçons dans l’apprentissage en milieu scolaire. Il est 

important d’éduquer les filles et les garçons à la sexualité, question de prévenir les grossesses 

précoces et indésirées. Dans l’optique de combattre l’abandon des études par les jeunes filles, 

 
6 Sahel Women Empowerment Demographic Dividende. 

7 Ministère de la Jeunesse et de l’Éducation Civique. 
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les responsables du Ministère de l’éducation de base et ceux du Ministère des enseignements 

secondaires pourraient modifier le règlement intérieur qui stipule qu’une fille enceinte doit être 

exclue de l’établissement. À défaut de l’admettre en salle (puisque le règlement intérieur des 

établissements l’interdit), ils peuvent lui permettre de passer ses examens et contrôles. Ce qui 

améliorerait le taux de scolarisation de la région, condition nécessaire pour un changement de 

mentalités.  

3.2. Pour une plus grande promotion et un respect des textes en faveur de l’égalité de 

chances : un levier essentiel au combat contre les discriminations féminines au 

Nord-Cameroun  

 Le Cameroun a adopté et ratifié de nombreux textes qui attestent de l’égalité de droits 

entre les hommes et les femmes. Il s’agit de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 

du 10 décembre 1948 qui stipule en son article 1er : « Tous les êtres humains naissent libres et 

égaux en dignité et en droit. » Cette disposition est reprise dans le préambule de la Constitution 

camerounaise du 18 janvier 1996 en ces termes : « l’être humain, sans distinction de race, de 

religion, de sexe, de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; » À cet effet, les 

hommes et les femmes disposent des mêmes droits et devoirs. Les femmes camerounaises 

bénéficient des mêmes droits en tant que citoyennes à part entière. L’on peut également évoquer 

la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

ratifiée en 1994.Cette convention est considérée comme une véritable charte des droits des 

femmes à l’échelon international (A. Mfaram, 2008 : 99). Toutefois, dans la pratique, la gent 

féminine est victime de nombreuses inégalités qui ralentissent son épanouissement. Cette 

situation peu confortante a des répercussions sur tous les secteurs de la vie, plus spécifiquement 

sur le processus de développement. 

 Pour inverser cette tendance, les pouvoirs publics ainsi que les différents partenaires au 

développement gagneraient à renforcer la sensibilisation de la population. Ce qui passe par une 

utilisation massive des médias et des Nouvelles Technologies de l’Information et de la 

Communication. Quant aux récalcitrants, l’effectivité des sanctions légales doit primer. 

 Somme toute, pour une meilleure autonomie des femmes, il est urgent de lutter 

efficacement contre la sous-scolarisation et la déscolarisation de la jeune fille du septentrion, 

de veiller au respect des textes de loi en faveur de l’égalité de chances et d’appliquer les 

sanctions à ceux qui opposeraient une résistance. C’est la condition pour inverser la tendance 

sociale qui privilégie une suprématie masculine. Il s’agit de prôner une soumission féminine 
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réfléchie et un consentement éclairé et de conviction (C. Toumba Patalé et O. G. Yamtcheu 

Ngouambe, 2024 : 15).  

Conclusion  

 En définitive, il était question d’analyser les difficultés d’émergence des femmes 

d’affaires du Nord-Cameroun. L’on retient que le commerce et la politique sont des stratégies 

adoptées par la gent féminine du septentrion pour intégrer le club de l’élite économique. À ce 

qu’il paraît, l’émancipation de la femme est conditionnée par l’acquisition et l’accumulation 

des ressources. Mais en réalité, tout au long de cet itinéraire d’accumulation, elle est confrontée 

à l’hégémonie masculine qui la place dans une relation de dépendance vis-à-vis de l’homme. 

Pour donc briser cette domination masculine, il est fondamental d’encourager une scolarisation 

massive de la gent féminine, de promouvoir les textes qui consacrent l’égalité des droits et 

devoirs entre l’homme et la femme et de punir ceux qui les bafouent. C’est au prix de ces efforts 

que l’autonomisation de la femme sera effective et efficace.   
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